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I. INTRODUCTION 

1. En application de la regIe 32 du Reglement interieur des CETC (Ie 

« Reglement »), Ie conseil de I' accuse Nuon Chea (Ia «Defense») demande, par la 

presente, a la Chambre de premiere instance de delivrer une ordonnance portant 

designation d'un expert charge de determiner si Nuon Chea est physiquement et 

mentalement apte a etre juge. 

2. Pour les raisons exposees ci-apres, la Defense fait valoir que: i) la requete est 

recevable; ii) etant donne que l'aptitude de Nuon Chea a etre juge est objectivement 

incertaine, la Chambre devrait ordonner I' expertise [medicale] necessaire; iii) a cette 

fin, tout expert designe (<< lees) expert(s) propose(s) ») devra recevoir clairement pour 

instruction d'effectuer un examen portant sur l'aptitude a etre juge, examen qui devra 

tenir dilment compte de la complexite de la procedure devant les CETC et du veritable 

etat de sante physique et mentale de l'accuse ; iv) tout rapport d'expertise devra etre 

utilise uniquement pour determiner l'aptitude de Nuon Chea a etre juge . Meme si Nuon 

Chea coopere a la realisation de cet examen sans que cela puisse entamer son droit de 

non-incrimination, il ne renonce pas - en principe - a son droit d'etre physiquement 

present a toute phase de son proces. 

3. Etant donne Ie caractere personnel et prive des faits sur lesquels se fonde la 

presente demande, la Defense sollicite Ie classement de celle-ci comme « strictement 

confidentiel ». Neanmoins, ala lumiere des questions juridiques importantes qui y sont 

soulevees et de l'interet plus general pour une procedure en premiere instance qui so it 

transparente, une version publique expurgee des presentes conclusions devrait etre 

disponible. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. Le 21 decembre 2007, la Defense a demande aux co-juges d'instruction de 

designer «un expert charge de determiner l'aptitude de [Nuon Chea] a etre juge» 

[Traduction non officielle], motif pris de ce que « la question [etait] toujours d'actualite 

et [n'avait pas] [ ... ] ete examinee d'une maniere exhaustive et definitive »1 [Traduction 

Doc. n° D54, Application to Appoint Expert, 21 decembre 2007, ERN 00156972-00156988, par 1. 
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non officielle]. Cette requete a ete rejetee sommairement par les co-juges d'instruction2
. 

En appel, la Chambre preliminaire a conc1u que «les personnes mises en examen 

avaient en principe Ie droit [ ... ] [d' etre examinees afm de determiner si e1les etaient 

aptes a etre jugees] durant l'instruction et la phase preliminaire» [Traduction non 

officielle]3, mais que la demande de la Defense n'etait pas suffisamment appuyee par des 

faits4. 

5. Pres de deux ans apres que la Defense eut depose sa requete initiale, les co-juges 

d'instruction ont designe deux psychiatres (les «experts precedemment designes ») afm 

d'evaluer l'aptitude de Nuon Chea a etre juge5
. La Defense a conseille a l'accuse de ne pas 

se preter aux examens proposes, entre autres parce que Ie rnandat des experts 

precedemment designes etait extremement vague et pouvait donner a craindre que les 

resultats des examens soient utilises a des fms non pertinentes6
• Les co-juges d'instruction 

ont continue a donner des instructions aux experts precedemment designes7 
; toutefois, les 

tentatives que ceux-ci ont faites de rencontrer Nuon Chea se sont averees infructueuses, et 

ils n'ont en definitive pas ete en mesure de remplir leur mission8
. Tout en notant que «Ie 

dossier medical de [Nuon Chea] ne revelait aucun antecedent de trouble mental »9, les 

experts precedemment designes ont estime que « tout avis conc1uant a un trouble mental ou 

a une inaptitude mentale a etre juge ne laisserait pas de constituer a ce stade un avis 

4 

6 

Doc. n° D54/IV, lettre du Bureau des cO-Juges d'instruction a l'attention de Me Son Arun, 
3 mars 2008 [sic], ERN 00191058. 
Doc. n° D54N/5, Decision on Nuon Chea's Appeal Regarding Appointment of an Expert, 
22 octobre 2008, ERN 00233587-00233598 (la« Decision relative a l'aptitude de Nuon Chea a etre 
juge »), par. 27 (<< A cet egard, la [Chambre preliminaire] estime que la question de l'aptitude ne se 
pose pas a ce stade, contrairement a ce que pretendent les co-juges d'instruction. ») 
Decision relative a l'aptitude de Nuon Chea a etre juge, par. 28 a 43. 
Doc. n° B35, ordonnance d'expertise, 17 septembre 2009, ERN 00379006-00379009. 
Doc. n° B35/2, lettre de la Defense adressee au Bureau des co-juges d'instruction, 14 octobre 2009, 
ERN 00523936-00523942. N.B. La Defense a clairement indique que Ie contenu de sa lettre « ne doit 
en aucun cas etre interprete comme empechant la Defense d'affirmer par la suite que [Nuon Cheal 
n'est pas en etat d'etre juge ou de demanderulterieurement une expertise psychiatrique ». Id. 
Voir doc. n° B35/4, lettre du Bureau des co-juges d'instruction adressee aux experts, 
19 octobre 2009, ERN 00401692. 
Voir doc. n° B35/6.2, Experts' Letter to the OCIJ, 26 octobre 2009, ERN 00392356 ; doc. n° B3517, 
Deposition of Psychologic Expertise, 2 decembre 2009, ERN 00407300-00407305 (le « rapport 
d'expertise precedent »), p. 5. 
Rapport d'expertise precedent, p. 6; voir egalement doc. n° D427, ordonnance de cloture, 
16 septembre 2010, ERN 00604508-00605246, par. 1584 (dans lequel les co-juges d'instruction 
prennent note de ce point). 
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'provisoire' et aurait it etre reexamine au moment du procf:s» [Traduction non 

officielle] 10. 

6. La Chambre a ete saisie du dossier Ie 14 janvier 201111. 

III. FAITS PERTINENTS 

-
a. 

b. 

c. 

10 Rapport d'expertise precedent, p. 6 (non souligne dans l'original). 
11 Voir doc. n° E9, ordonnance aux fins du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 

17 janvier 2011, ERN 00635760-00635767, par. 2 (<< [ ... J 14 janvier 2011, date a laquelle la 
Chambre pre liminaire a officiellement transmis Ie dossier aux greffiers de la Chambre de premiere 

12 

13 

14 

15 

16 
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18 

19 

20 
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d. 

e. 

f. 
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h. 

1. 

-
21 

22 

23 

24 
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J. 

k. Lors d'une audience publique qui s'est tenue devant la presente Chambre Ie 

31 janvier 2011, I' accuse a ete excuse, pour les memes raisons. 

IV. DROIT PERTINENT 

A. Aptitude it etre juge 

1. Designation d'un expert 

9. Le Reglement envisage explicitement la designation d'un expert afin de 

determiner si un accuse est apte a etre juge. La regIe 32 est libellee en partie comme 

suit: 

Les [ ... J chambres peuvent, afin de determiner si Ia personne mise en examen ou I'accuse 
est mentalement ou physiquement apte a etre juge, ou pour toutes autres raisons, ordonner, 
d'office ou a Ia demande d'une partie, une expertise medicaIe, psychiatrique ou 
psychologique de I'interesse. La decision motivee ainsi que Ie rapport de I'expert sont 
verses au dossier. 

Un examen concernant cette aptitude peut etre ordonne a divers stades de la procedure, 

independamment du fait que d'autres evaluations ont pu etre effectuees 

25 

Requete urgente demandant Ia designation d'un expert [charge d' evaluer I'aptitude de NUON Chea a etre 
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precedemmene6
. Le Reglement envIsage incontestablement une evaluation de la 

question a un stade bien anterieur au proces : conformement a la regIe 79 7), l'un des 

objectifs distincts de la reunion de mise en etat est de « donner a l'accuse la possibilite 

de soulever des questions [ ... J, notamment sur son etat de sante mentale et physique ». 

2. Approche adoptee par la Chambre preliminaire 

10. Durant I' instruction, la Chambre preliminaire a eu l'occasion de preciser 

certains points en reponse aux demandes d'examen de leur aptitude a etre juges qu'ont 

formulees Nuon Chea et Ieng Sary. Ces precisions sont resumees ci-apres : 

a. Le champ d'application de la regIe 32 «est suffisamment large pour englober 

des demandes circonstanciees et detaillees visant a evaluer l'aptitude a etre 

juge [Traduction non officielleJ »27. 

b. Une demande visant a evaluer l'aptitude a etre juge doit, de par sa nature, 

etre examinee en temps utile28
. 

c. Etant donne que « les documents de base des CETC, Ie Reglement interieur 

et Ie droit cambodgien ne definissent pas Ie sens precis de l'expression 

'aptitude a etre juge' », il faut se referer aux « regles de procedure etablies 

au niveau international »29. 

d. Le critere d'aptitude general - repris essentiellement de celui adopte dans 

les affaires Strugar30 et Stanisic31 et, dans une moindre mesure, NahaJ(l2 -

26 Voir regIe 31 10) (<< [L'Jaccuse [ ... J ou [sesJ avocats [ ... J peuvent demander [ ... J aux chambres, 
selon Ie cas, un complement d' expertise ou une contre-expertise. La demande doit etre motivee et 
presentee par ecrit. [ ... J [L Jes chambres se prononcent sur la demande aussitOt que possible et au 
plus tard avant la fin [ ... J des debats. ») 

27 Voir doc. n° A1891V8, Decision on Ieng Sary's Appeal regarding the Appointment of a Psychiatric 
Expert, Chambre preliminaire, 21 octobre 2008, ERN 00233433-00233443 (la «Decision relative a 
l'aptitude de Ieng Sary a etre juge »), par. 27 ; Decision relative a l'aptitude de Nuon Chea a etre 
juge, par. 19. 

28 Decision relative a l'aptitude de Ieng Sary a etre juge, par. 22 (non souligne dans l'original). 
29 Ibid., par. 28 ; Decision relative a l'aptitude de Nuon Chea a etre juge, par. 20 (citant l'article 12 de 

l' Accord relatif aux CETC). 
30 Voir Le Procureur c. Strugar, affaire n° IT-01-42-T, Decision relative a la requete de la Defense 

demandant a ce qu'il soit mis fin a la procedure, 26 mai 2004 (la «Decision Strugar ») (dans 
laquelle la Chambre de premiere instance II du Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie 
(le «TPIY ») a reconnu que la notion d'aptitude a etre juge visait tout ensemble la capacite de 
l'accuse de repondre aux charges, de deposer, de donner des instructions a son [sesJ avocat[sJ et de 

Requete urgente demandant la designation d'un expert [charge d' evaluer l'aptitude de NUON Chea a etre 
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peut etre formule comme suit: «determiner s'il existe un motif suffisant 

pour remettre en question l'aptitude de l'accuse a participer, avec 

l'assistance de ses avocats, a la procedure et a exercer ses droits de maniere 

suffisante durant l' instruction [Traduction non officielle] »33. 

e. II incombe a la Defense de justifier la designation d'un expert medicae4
. 

comprendre la nature des accusations portees contre lui, les elements de preuve dans Ie detail, ainsi 
que Ie deroulement et les consequences du proces). Dans l'affaire Strugar, les principes essentiels 
vises ci-apres ont ete mis au jour et pris en compte: i) l'exercice des droits fondamentaux de 
l'accuse presuppose que celui-ci ait, a un degre minimum, la capacite mentale et physique de 
comprendre ces droits; ii) lorsqu'une telle capacite est diminuee du fait de troubles mentaux ou 
physiques, l'exercice effectif de ces droits peut etre entrave, voire rendu impossible; iii) Ie droit a 
l'assistance d'un conseil peut compenser une deficience eventuelle de capacite, a condition toutefois 
que I 'accuse soil en mesure de fournir if ce conseil des instructions sujjisantes pour etablir sa 
defense; iv) en cas d'inaptitude provisoire, Ie proces doit etre ajourne jusqu'au moment ou il aura 
ete dument remedie a cette inaptitude; v) Ie niveau de preuve requis est celui de l'hypothese la plus 
probable; vi) la decision doit se fonder sur l'opinion informee d'un expert et respecter les normes 
juridiques applicables.lbid., par. 21 a 24,38 a 39, et 46 a 49 (non souligne dans l'original). 
Le Procureur c. Stanisic et Simatovic, affaire n° IT-03-69, Decision relative ala demande presentee 
par la Defense de Jovica Stanisic concernant l'aptitude de l'accuse a etre juge, et annexes 
confidentielles, 27 avril 2006 (la « Decision Stanisic »). 
Voir Le Procureur c. Josep Nahak, affaire n° 01A12004, Findings and Order on Defondant Nahak's 
Competence to Stand Trial, Judge Phillip Rapoza, 1 cr mars 2005 (la « Decision Nahak »), par. 24 (dans 
laquelle les Chambres speciales pour les crimes graves commis a Timor-Leste (Cour de district de Dili) 
ont conclu que les «[Traduction non officielle] principes et normes internationalement reconnus» 
exigeaient une evaluation de l'aptitude a etre juge (ainsi que la tenue d'une audience ulterieure et une 
decision judiciaire) lorsque la question de l' aptitude d 'un accuse d' etre juge avait ete soulevee de maniere 
adequate). Dans la meme decision, Ie tribunal a conclu qu'un tel examen se justifiait pour trois raisons: 
[Traduction non officielle] i) Ie respect des droits fondamentaux de I 'accuse d 'etre a~siste d 'un conseil, 
d'etre informe des accusations portees if son encontre et de disposer du temps et des re~sources 
necessaires pour pre parer sa difonse.' «Sans [la capacite de comprendre et d'exercer ces droits] de la 
part de l' accuse, les droits en soi n' ont plus aucune signification»; ii) l'interdiction des proces en 
I 'absence de I 'accuse.' « [Q]uoique physiquement present dans Ie pretoire, [un accuse inapte a etre juge] 
ne dispose en realite d'aucune possibilite de se defendre »; iii) l'integrite de la procedure judiciaire .' 
« Lorsqu'un accuse ne peut comprendre la nature de la procednre engagee contre lui, ne peut consulter de 
maniere rationnelle son avocat ou ne peut assister celui-ci dans la preparation de sa defense, il est peu 
probable que l'issue du proces soit equitable ou juste. La societe doit veiller a ce que la declaration de 
culpabilite d'un accuse ne soit pas Ie resultat de son inaptitude a etre juge ». Decision Nahak, par. 38, 46 
et 48. Pour qu'un tel examen« soit ordonne, il doit existerun certain doute quant a l'aptitude de l'accuse a 
etre juge » [Tradnction non officielle], et « Ie degre de preoccupation qu'inspire au tribunall'aptitude de 
l'accuse a etre juge doit etre eleve ». Ibid., par. 49 et 50. Un accuse est apte a etre juge : « 1) S'il a une 
comprehension rationnelle et factuelle des accusations portees a son encontre; 2) S'il a une 
comprehension rationnelle et factuelle de la nature et de la fmalite de la procedure engagee a son 
encontre; 3) S'il est actuellement apte a consulter son avocat et a l'assister dans la preparation de sa 
defense et possooe a cet efIet un degre raisonnable de comprehension rationnelle. » Ibid., par. 54. «Un 
accuse qui ne peut qu'etre d'accord avec son avocat parce qu'il n'est pas en mesure de faire autrement ne 
saurait etre considere comme apte a etre juge, meme s'il est represente par un conseiL » Ibid., par. 132. 
Decision relative a l'aptitude de Ieng Sary a etre juge, par. 41 ; Decision relative a l'aptitude de 
Nuon Chea a etre juge, par. 35. 
Decision relative a l'aptitude de Ieng Sary a etre juge, par. 46 (la Chambre preliminaire a conclu que 
« [Traduction non officielle] rien ne justifi[ ait]la nomination d'un expert psychiatrique ») ; Decision 
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11. Pour ce qui est de la signification particuliere de 1'« aptitude a etre juge », la 

Chambre preliminaire a adopte explicitement la formulation retenue dans 

l'affaire Strugar (Ie « critere d'aptitude Strugar ») : 

La Chambre de premiere instance du TPIY a egalement conclu dans l'affaire Strugar que 
l'aptitude d'un accuse a etre juge englobait sa capacite «d'introduire un plaidoyer, de 
comprendre la nature des accusations portees, de comprendre Ie deroulement du proces, de 
comprendre les elements de preuve dans Ie detail, de donner des instructions a un avocat et 
de faire une deposition [« Traduction non officielle] »35. 

Toutefois, on voit moins bien dans queUe mesure la Chambre preliminaire a pris en 

consideration d'autres points de jurisprudence ou de doctrine pour parvenir a une teUe 

decision. Un tel examen faciliterait pourtant la tache de la Chambre de premiere 

instance pour elaborer un critere d'aptitude qui servirait au type de proces prevu dans 

Ie dossier 002. 

3. Autres approches 

12. Les criteres generaux formules dans Strugar sont precises dans un certain 

nombre d'autres approches de la question de l'aptitude a etre juge. Par exemple : Ie 

«Fitness Interview Test-Revised Edition» (Entretien d'aptitude - edition modifiee) 

(1'« entretien d'aptitude »)36, l'outil d'evaluation des competences MacArthur­

Arbitrage en matiere penale (1'« evaluation MacArthur »)37, et une evaluation 

elaboree par la High Court (Haute Cour) d'Australie (1'« evaluation australienne »)38. 

Ces evaluations precisent les facteurs suivants : 

a. La comprehension rationnelle et factuelle de fa procedure par f' accuse 

Cela comporte une appreciation des points suivants: les droits 

fondamentaux de l'accuse (par exemple, etablir son innocence et repondre 

relative a l'aptitude de Nuon Chea a etre juge, par. 41 (<< [Traduction non officielle]la demande de 
designation d'un expert charge d'evaluer l'aptitude de l'accuse a etre juge et sa capacite de participer 
de maniere effective a sa defense n'est pas justifiee »). N.B. La Chambre preliminaire a confirme, 
pour des motifs d'ordre factuel, Ie rejet de ces deux requetes. 

35 Decision relative a l'aptitude de Nuon Chea a etre juge, par. 22 (citant la Decision Strngar, par. 36). 
36 Voir R Roesch, P A Zapf, SL Golding & JL Skeem, Defining and Assessing Competency to Stand 

Trial, in IE Weiner & A K Hess (Eds), Handbook of Forensic Psychology, 2nd Ed (Wiley 1999), 
p. 11 et 12 ; D Nussbaum, M Hancock, I Turner, J Arrowood, S Melodick, Fitness/Competency to 
Stand Trial: A Conceptual Overview, Review of Existing Instruments, and Cross-Validation of the 
Nussbaum Fitness Questionnaire (Oxford 2007), p. 51 a 53. 

37 Voir Roesch et ai, n 37 supra, p. 12 et 13 ; Nussbaum et ai, n 37 supra, p. 53 a 58. 
38 Voir Subramaniam v. The Queen [2004] HCA 21,211 ALR 1,40 et 41. 
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aux allegations, garder Ie silence, ne pas s'incriminer, avoir la possibilite de 

faire appel) ; l'equite du traitement de l'accuse par Ie tribunal; Ie role des 

juges, du ministere public et de la defense; la nature et la qualite de 

l'assistance fournie par son conseil ; la possibilite pour l'accuse de donner 

toutes les instructions necessaires a son equipe de defense; les elements 

constitutifs des crimes reproches; tout plaidoyer disponible; toute 

charge/norme de la preuve applicable; les implications des temoignages 

(celui de l'accuse et celui d'autres personnes) ; les principes relatifs a la 

sentence, notamment la probabilite de la sentence et la gravite qu'elle risque 

d'avoir39. 

b. La capacite de I 'accuse de deposer 

Sont visees ici son aptitude a participer a la procedure de maniere informee 

et constructive40
, ainsi que sa capacite de penser, de se concentrer et de 

s' exprimer rationnellement, posement et logiquement devant la Chambre 41. 

c. La capacite de I' accuse de donner des instructions it son avocat 

Comme precise dans la decision Strugar, cette capacite peut etre evaluee sur 

la base de criteres tels que: la capacite de l'accuse de comprendre les bases 

de sa defense et d'assimiler de nouvelles donnees, de se rememorer des 

donnees pertinentes, de se concentrer pendant un laps de temps prolonge, et 

d' envisager les consequences probables de son comportement a 
l'audience42

. On evaluera egalement la capacite de l'accuse de s'entretenir 

avec son conseil, de communiquer des faits a celui-ci, de planifier sa 

strategie du point de vue juridique, et de participer de toute autre maniere a 
sa propre defense43

. Une attention particuliere est accordee a la capacite 

39 Voir evaluation MacArthur. 
40 Voir evaluation australienne. 
41 Voir Decision Strugar. 
42 Decision Strugar, par. 49. 
43 Voir entretien d'aptitude, evaluation australienne. 
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mentale de I' accuse de donner des instructions a son avocat sur la fayon la 

plus efficace de contrer les preuves a charge44
. 

13. Cette enumeration de criteres n'est pas necessairement exhaustive. Une 

evaluation complete de l'aptitude a etre juge doit inc1ure l'identification et l'examen de 

facteurs psychopathologiques tels que: troubles de la pensee, de la conscience, de la 

communication ou de la memo ire, delires, hallucinations, comportement difficile a 
gerer ou perturbateur, retard mental ou alteration generale du jugement et de la 

pensee45
, ainsi que toute medication ou autre traitement necessaire pour conserver ses 

facultes, et tout effet secondaire sur Ie comportement, l'affect et les aptitudes46
. 

14. En defInitive, Ie veritable critere de l'aptitude a etre juge est celui qui regroupe 

tous les criteres pertinents et refiete Ie propre de l'accuse, ainsi que les particularites de la 

procedure. L'aptitude a etre juge etant fortement Me au contexte, son evaluation depend 

de la gravite et de la complexite des accusations portees, des difficultes rencontrees par 

l'accuse en l'espece, et des relations avec son conseil47
. A cet effet, la Chambre doit 

prendre dilment en consideration l'age de l'accuse, ses capacites intellectuelles et son etat 

de sante, l'objectif etant en definitive de favoriser la meilleure comprehension possible 

du processus complexe du proces et une veritable participation a ce processus. 

4. Charge et niveau de preuve 

15. L'approche adoptee par la Chambre prelirninaire laisse entendre que la charge 

de la preuve incombe a la Defense48
. Toutefois, dans I' affaire Nahak, la formation 

collegiale de la Cour a considere que cette fayon de faire ne representait nullement la 

pratique intemationale generale et couturniere49
. Plutot que de faire peser la charge de 

la preuve sur l'une ou l'autre des parties, Ie juge Rapoza a conc1u que, vu Ie manque de 

c1arte sur la question, il etait dans l'interet de la justice que la formation collegiale 

statue sans faire etat d'une quelconque charge particuliere de la preuve qui pourrait 

44 Voir entretien d'aptitude, evaluation australienne. 
45 Voir, en general, SL Golding, Training Manual: Interdisciplinary Fitness Interview-Revised, 

University of Utah, Department of Psychology (1993), p. 31 a 43. 
46 Voir, par exemple, Utah Code Annotated, par. 77-15-5 (1994). 
47 Voir I Freckelton, Rationality and Flexibility in Assessment of Fitness to Stand Trial, 19 

International Journal of Law and Psychiatry (1996), p. 48. 
48 Voir Decision Strugar, par. 38. 
49 Voir Decision Nahak, par. 66. 
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autrement peser sur l'accuse5o
• Quant au mveau de preuve requis, c'est celui de 

l'hypotMse la plus probable51
. En d'autres termes, afin de mener la procedure a bien, il 

doit etre plus que probable que l'accuse est apte a etre juge. 

5. Consequences de l'inaptitude if etre juge 

16. Comme indique dans la decision Strugar, «si un accuse est considere comme 

inapte a etre juge, les consequences d'une telle conclusion risquent de varier selon les 

circonstances »52. En fonction de la gravite de cette inaptitude, il conviendra de mettre fm a 
la procedure53

, de suspendre Ie proces et de Ie rouvrir lorsque l'accuse sera suffisamment 

retabli54
, ou de prendre des mesures visant a pallier suffisamment cette deficience, ou ses 

effets, pour que Ie proces puisse se poursuivre55
• En tout etat de cause, aucun texte ne 

prevoit «la poursuite d'un proces [ ... J lorsqu'un accuse est inapte a etre juge »56. 

Autrement dit, il doit etre remedie a toute inaptitude afm de poursuivre les debats. Les 

tribunaux penaux intemationaux ont ete particulierement attentifs aux contraintes liees a 
la sante d'accuses ages et handicapes, et ils ont modifie Ie calendrier des audiences en 

consequence lorsque Ie stress occasionne par Ie proces risquait d'aggraver des problemes 

de sante existants57
. 

50 Voir Decision Nahak, par. 67. 
51 Voir Decision Strugar, par. 38. 
52 Voir Decision Strugar, par. 39 (<< [A]ucune disposition du Statut ou d'un autre texte ne semble 

prevoir la poursuite d'un proces devant Ie Tribunallorsqu'un accuse est inapte a etre juge. De plus, 
dans Ie cas ou l'inaptitude de l'accuse est un etat temporaire, il conviendra peut-etre de suspendre Ie 
proces et de Ie rouvrir lorsque l'accuse sera suffisamment retabli. Dans d'autres cas, il sera peut-etre 
necessaire de mettre fin a la procedure. 11 peut egalement arriver que la deficience de capacite, de par 
sa nature et ses effets, permette la prise de mesures visant a pallier suffisamment cette deficience, ou 
ses effets, pour que Ie proces puisse se poursuivre. ») 

53 Lorsqu'il n'existe aucune probabilite de voir l'etat de sante de l'accuse s'ameliorer, il devrait etre 
mis fin a la procedure. Voir Decision Strugar, par. 19 et 39 (bien que cela ne soit pas explicitement 
mentionne, ni dans Ie Statut ni dans Ie Reglement du TPIY, pas plus que dans sa jurisprudence, les 
deux parties sont convenues que, si un accuse est declare inapte a etre juge, il doit etre mis fm au 
proces); voir egalement R v. Secretary of State for Home Department ex parte The Kingdom of 
Belgium et R v. Secretary of State for Home Department ex parte Amnesty International Ltd and jive 
other applicants, 15 fevrier 2000. 

54 Voir Decision Strugar, par. 39. 
55 Voir Decision Strugar, par. 39. 
56 Voir Decision Strugar, par. 39. 
57 Voir, par exemple, Le Procureur c. Milosevic, affaire n° IT-02-54-T, Motifs de la decision relative a 

la commission d'office des conseils de la Defense, 22 septembre 2004, par. 53; ibid., Decision 
relative a l'appel interlocutoire forme contre la decision de la Chambre de premiere instance relative 
a la commission d'office des conseils de la Defense, 1 cr novembre 2004, par. 6. 
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B. Le droit de l'accuse d'etre juge en sa presence 

17. Le droit de l'accuse d'etre juge en sa presence est reconnu universellement comme 

l'un des principes fondamentaux de l'equite d'un proces pena158. II est consacre par Ie 

Reglement, qui dispose que « [1 ']accuse est juge en sa presence, sauf dispositions contraires 

enoncees dans la presente regIe »59. Se10n la jurisprudence pertinente, «presence» 

s' entend de la presence physique au procf:io. 

18. Le droit d'un accuse d'etre juge en sa presence n'est pas absolu : il peut y etre 

renonce ou deroge lorsque Ie comportement d'un accuse perturbe de maniere 

substantielle Ie deroulement du proces61 . Cependant, une perturbation qui ne peut 

raisonnablement etre imputee a l'accuse - telle qu'une maladie ou toute autre 

incapacite physique/mentale62 - ne peut servir a justifier un empietement sur Ie droit 

d'etre juge en sa presence63 . Aux CETC, une exception a la regIe n'est prevue que 

lorsque l'accuse : i) «persiste dans son refus ou ne comparait pas» 64; ii) « est expulse 

de la salle d'audience en application du [ ... ] Reglement »65; iii) «ne peut, en raison de 

son etat de sante ou pour autre motif grave, comparaitre devant la Chambre [et consent 

ala poursuite des audiences en son absence] »66. 

19. La Chambre d'appel du TPIR a notamment conc1u qu'en cas de jonction 

d'instances, Ie droit de l'accuse d'etre juge en sa presence s'applique egalement a des 

depositions qui ne devraient porter que sur les faits allegues et la conduite d'un 

58 Voir, par exemple, Le Procureur c. Zigiranyirazo, affaire n° ICTR-2001-73-AR73, Decision on 
Interlocutory Appeal, 30 octobre 2006 (la « Decision Zigiranyirazo »), par. 11. 

59 RegIe 81 1). 
60 Voir Decision Zigiranyirazo, par. 11 ; Le Procureur c. Karemera et consorts, affaire n° ICTR-98-

44-AR73.1O, Decision on Nzirorera's Interlocutory Appeal concerning His Right to Be Present at 
Trial,S octobre 2007 (la « Decision Karemera »), par. 11. 

61 Voir, par exemple, Decision Zigiranyirazo, par. 14; Decision Karemera, par. 11. 
62 N.B. Une incapacite physique en raison d'une maladie ne saurait etre interpretee comme constituant 

une renonciation et, dans Ie cas de Nzirorera, n'est pas imputable a un accuse. Voir Decision 
Karemera, par. 2 et 15. 

63 Voir Decision Karemera, par. 15 ; Decision Zigiranyirazo, par. 20. 
64 RegIe 81 4). 
65 Id. 
66 RegIe 81 5). N.B. Dans de tels cas - a savoir, lorsqu'un accuse renonce a etre present -, il peut 

aussi « demander de suivre les audiences par tout moyen audiovisuel approprie ». Id. 
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coaccuse67
. En d'autres termes, en cas de jonction d'instances, l'accuse a Ie droit d'etre 

present tout au long du procf:s. 

v. ARGUMENTATION 

A. La requete est recevable 

20. La presente Chambre est saisie du dossier depuis Ie 14 janvier 2011. La regIe 32 

prevoyant expressement la possibilite pour les parties de demander la designation d'un 

expert charge de determiner si «l'accuse est mentalement ou physiquement apte a etre 

juge », la presente requete est recevable. 

B. L'aptitude de Nuon Chea it etre juge etant objectivement incertaine, la 
Chambre devrait ordonner une expertise medicale 

21. Nuon Chea doit encore subir des examens approfondis pour determiner s'il est 

apte a etre juge. Hormis les contr6les effectues periodiquement par des cardiologues 

designes et Ie personnel medical du centre de detention des CETC, aucun examen du 

type de celui prevu par la regIe 32 et lajurisprudence pertinente n'a ete realise. Comme 

note plus haut, les faits ne manquent pas pour indiquer objectivement que la capacite de 

l'accuse de participer de maniere effective au proces pourrait etre considerablement 

reduite68
. De toute fayon, comme l'ont fait remarquer les experts precedemment 

designes, il conviendra de reexaminer a l'ouverture du proces la question de l'aptitude de 

Nuon Chea a etre juge69
. 

22. II faut souligner que la Defense ne cherche pas dans la presente requete a demontrer 

que Nuon Chea n'est pas apte a etre juge ou qu'il doit etre mis fin a la procedure sur cette 

base. II est question ici de la necessite - a ce stade peu avance de la procedure - de 

designer un expert charge d'6duer la capacite de l'accuse de suivre les debats. II s'agit 

d'une distinction essentielle. Dans l'affaire Strugar, les conseils de la Defense ont pu faire 

appel directement aux services d'experts charges d'evaluer l'aptitude de l'accuse a etre 

juge et remettre ensuite les rapports d'expertise a l'appui d'une requete demandant qu'il 

soit mis fin a la procedure. Cette fayon de proceder va a l'encontre de la procedure 

67 Decision Karemera, par. 15. 
68 Voir supra, par. 7 [sic ] a) a k). 
69 Rapport d' expertise precedent, p. 6. 
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applicable aux CETC, ou la Defense depend entierement des juges pour ce qui est de la 

designation d'un expert. Aussi les conditions requises pour presenter une requete telle que 

celle-ci devraient-elles etre beaucoup moins exigeantes que celles enoncees dans l'affaire 

Strugar, conditions que la Chambre preliminaire a fait siennes. 

23. Dans Ie cas de Nuon Chea - un accuse age et infmne devant etre juge dans Ie 

cadre d'une procedure civiliste menee par les juges (et non par les parties) -, toute 

presomption d'aptitude a etre juge (dans la mesure ou il en existe une en droit penal 

international) se heurte aux facteurs objectifs exposes ci-dessus et qui denient a l'accuse la 

capacite d'assister son avocat effectivement et de suivre Ie proces. L'« adequation» de ce 

raisonnement doit etre examinee a la lumiere du role essentiel que joue la Chambre pour 

garantir l'equite du proces. A cet egard, la charge de la preuve en tant que telle ne peut 

incomber a la Defense; en revanche, c'est a la presente Chambre de s'assurer qu'en 

principe toute personne traduite devant e1le est reellement apte a etre jugee70
. 

24. En supposant que la Chambre de premiere instance entende retenir un seuil 

d'adequation plus eleve (a l'instar de la Chambre preliminaire), un tel critere est 

incontestablement satisfait au stade actuel de la procedure. Meme si la Chambre 

preliminaire n'a trouve Ie 22 octobre 2008 aucune raison valable justifiant la designation 

d'un expert sur la base de la regIe 3271
, Ie fait que Ie Bureau des co-juges d'instruction a 

par la suite ordonne un examen medicallaisse nettement entendre qu 'une telle raison de 

Ie faire existait bien depuis septembre 200972
. En toute logique, si une telle justification 

existait alors, il est plus que probable qu'elle perdure, afortiori, plus d'une annee apres. 

En outre, lorsque les experts precedemment designes se sont atteles a leur evaluation, ils 

ont souligne la necessite de reevaluer a l'ouverture du proces toute conclusion a laquelle 

ils auraient pu parvenir73. Maintenant que nous en sommes a ce stade, il serait 

inconvenant de ne pas suivre cette recommandation. 

70 Voir supra, par. 15. 
71 Voir supra, par. 4. 
72 Voir supra, par. 5. 
73 Id. N.B. De l'avis des experts precedemment designes, un tel examen supplementaire semble necessaire, et 

ce, quels que soient les resultats de tout examen anterieur eventnel. 
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C. La Chambre devrait charger les experts proposes d'evaluer si l'accuse est 
apte it etre juge en tenant dument compte de la complexite de la procedure et 

de son etat de sante reel 

25. La complexite et la gravite tant des accusations portees contre lui que des defis que 

Nuon Chea devra relever devant les CETC risquent d' exiger de lui des capacites plus 

grandes que celles exigees d'un accuse comparaissant dans une affaire c1assique. Aussi 

convient-il, avant meme d'examiner l'aptitude a etre juge, d'identifier les capacites 

specifiques requises pour que l'accuse se conforme a la procedure des CETC et a defaut 

desquelles Ie proces risque de n'etre pas equitable. Des lors que la decision relative a 

l'aptitude de Nuon Chea a etre juge dependra en grande partie du rapport d'expertise, il est 

primordial de minimiser (autant que faire se peut) la part de la subjectivite et de l'arbitraire 

dans Ie processus d' evaluation en fournissant aux experts proposes des directives c1aires 

concernant ce qu'on entend precisement par« aptitude a etre juge» dans les circonstances 

qui prevalent. 

26. La Defense demande instamment a la Chambre de premiere instance, 

lorsqu'elle elaborera les instructions, d'affiner Ie critere d'aptitude Strugar, en tenant 

compte de la duree prevue et de l'organisation de la procedure en l'espece. II va de soi, 

comme deja souligne, que l'aptitude d'un accuse a etre juge depend dans une large 

mesure du type de proces auquel on doit s'attendre - en l'espece, il s'agira d'un 

proces tres long et tres complexe. En consequence, Ie critere doit tenir dilment compte 

du contexte et il doit etre conyu de fayon a eviter d'etre accule a un avis fonde 

simplement sur la dichotomie « apte/inapte », car une telle approche, non nuancee, ne 

rendrait pas compte a la fois des arcanes de la procedure penale internationale et des 

realites de l'etat de sante physique et mentale de Nuon Chea. 

27. Sur cette base et afm de garantir Ie respect du droit des accuses a un proces 

equitable et Ie bon deroulement du proces, les instructions donnees aux experts proposes 

devraient non seulement definir la notion d'« aptitude », mais egalement ce que l'on 

entend precisement par « proces » dans Ie cadre de la procedure devant les CETC. Afin 

de realiser leur mission de maniere efficace, les experts proposes doivent avoir une 

comprehension minimum de l'ampleur et de la portee du proces qui va s'ouvrir devant la 

presente Chambre. A cet egard, il est souhaitable de recueillir les vues des experts 
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proposes quant a la duree appropriee des audiences, aux suspensions requises pour 

permettre aux accuses de se reposer et de recuperer, ainsi que sur toute autre question 

connexe. 

28. Plutot que d'attendre des experts proposes une analyse serree de la jurisprudence 

en matiere de droit penal intemationaC4
, la Chambre doit vei1ler a enoncer c1airement les 

criteres applicables et a elucider l'approche la plus efficace. Ne se contentant pas de 

mentionner dans ses instructions les capacites a prendre en compte, la Chambre devrait 

egalement ec1airer les experts proposes sur la fayon de determiner si un accuse peut etre 

considere comme possedant vraiment ces capacites. En procedant de la sorte, e1le 

n'empieterait en rien sur les competences des experts proposes et se bomerait a leur 

dispenser des informations marquees au coin de la prudence. 

29. Avec pour point de depart les criteres generaux formules dans Strugar75
, les 

instructions donnees aux experts proposes devraient elaborer des criteres d'evaluation plus 

detailles et plus precis, en tenant compte des diverses approches examinees ci-dessus76
. On 

soulignera ici qu' en raison notamment des differences existant entre les disciplines que sont 

Ie droit et la medecine, on peut etre facilement amene a se meprendre sur la nature et la 

portee de la tache assignee aux experts proposes. On peut trouver dans I' affaire Strugar une 

illustration de ce type de meprise : l'un des experts avait fonde son evaluation de l'aptitude 

a etre juge sur la capacite de l'accuse de comprendre pleinement Ie deroulement des debats 

au proces77
. La Chambre de premiere instance a cependant conc1u que c'etait exiger un 

niveau de comprehension trop eleve78
. De meme, dans I' affaire Nahak, l'un des experts a 

egalement ete critique pour ne pas avoir applique Ie critere de competence defini par Ie 

74 Voir doc. n° B35, ordonnance d'expertise, 17 septembre 2009, ERN 00379006-00379009, p.2 (ERN 
00379(07). 

75 Les capacites identifiees s'entendent de la capacite d'introduire un plaidoyer, de comprendre la 
nature des accusations portees, de comprendre Ie deroulement du proces, de comprendre les 
elements de preuve dans Ie detail, de donner des instructions a un avocat, de comprendre les 
consequences du proces, et de faire une deposition. Decision Strugar, par. 36. 

76 Voir supra, par. 12 a 14. 
77 Voir Strugar, par. 48. 
78 Voir Strugar, par. 48. 
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tribunat19
• Pour eviter tout probleme analogue, les instructions donnees aux experts 

proposes doivent etre limpides, de meme que la portee de leur mission80
. 

D. Le rapport des experts proposes devrait servir exclusivement it determiner 
l'aptitude de Nuon Chea it etre juge 

30. La Defense reconnait que la position qu'elle a adoptee vis-a-vis des co-juges 

d'instruction81 pourrait amener la Chambre a se demander si la Defense adopterait une 

position similaire a l' egard de toute autre ordonnance d' expertise. Selon la Defense, il 

etait deconseille d'emboiter Ie pas a l'ordonnance precedente, en raison de son 

caractere imprecis et du risque de voir les resultats de l'examen exploites a mauvais 

escient82
. Posant au depart que l'objet et Ie but d'une [telle] ordonnance de la Chambre 

de premiere instance consiste exc1usivement a determiner l'aptitude de Nuon Chea a 

etre juge, la Defense lui conseillera de cooperer pleinement avec les experts proposes. 

31. Afin de preserver Ie droit de Nuon Chea de ne pas s'incriminer lui-meme, la 

Chambre de premiere instance devrait decider que tout rapport presente par les experts 

proposes sera utilise aux seules fins pour lesquelles il a ete demande, a savoir : evaluer 

l'aptitude de l'accuse a etre juge, conformement a la regIe 32. La preoccupation de la 

Defense provient de l'interaction potentielle entre la derniere phrase de cette meme 

regIe selon laquelle les rapports d'experts «sont verses au dossier », et la premiere 

phrase de la regIe 87 3), selon laquelle la Chambre peut fonder sa decision « sur une 

preuve tiree du dossier ». Si on les lit ensemble, ces regles soulevent la question de 

savoir si tout rapport relevant de la regIe 32 qui serait verse au dossier pourrait etre 

utilise en definitive comme «preuve» pour decider si Nuon Chea est coupable des 

crimes qui lui sont reproches. Pour la Defense, il ne peut etre repondu a cette question 

79 Voir Nahak, par. 124 a 134. 
80 N.B. Dans leur ordonnance du 17 septembre 2009, les co-juges d'instruction ont Olms de preciser les 

criteres appropries de maniere suffisamment detaillee, le risque d'une evaluation insuffisante se 
trouvant ainsi accru. Au point 3 de l'expertise, ou l'on se contentait d'une vague reference a 
l'affaire Strugar, les experts precedemment designes devaient, livres a eux-memes, distiller et 
appliquer les bons criteres d'aptitude a etre juge. Vu les risques evoques ci-dessus, il aurait ete avise 
(et, en definitive, plus efficace) de la part des co-juges d'instruction de preciser beaucoup plus en 
detailles criteres appropries. Le resultat de ces instructions imprecises, on le voit dans le « rapport 
d'expertise precedent », ou il est indique que les experts limitent leur comprehension des criteres 
applicables a la notion large de «participation significative ». Apparemment, cela rend l'essence du 
critere d'aptitude, tout en sacrifiant les multiples nuances que cette notion comporte. 

81 Voir supra, par. 5. 
82 Id. 
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que par la negative. A cet egard, la Chambre devrait donner explicitement pour 

instructions aux experts proposes de ne pas s' entretenir avec Nuon Chea de toute 

allegation factuelle sous-jacente figurant dans l'ordonnance de renvoi. 

32. Vu l'objet et Ie but specifique de la regIe 32, les resultats de tout examen realise 

conformement a ses dispositions doivent servir exc1usivement a determiner l'aptitude 

de l'accuse a etre juge, a moins que Nuon Chea ne consente lui-meme a une utilisation 

a d'autres fins. Ce n'est que s'il n'est pas expose au risque de consequences nefastes 

pour lui que I' accuse pourra cooperer pleinement et efficacement a un examen de son 

aptitude a etre juge. 

E. Nuon Chea ne reno nee pas it son droit d'etre present tout au long de son 
proees 

33. En principe, Nuon Chea ne renonce pas a son droit d'etre physiquement present 

a toute phase de son proces, y compris les parties des audiences au fond susceptibles de 

concemer uniquement les actes et Ie comportement pretes a ses coaccuses. 

VI. CONCLUSION 

34. C'est pourquoi, la Defense prie la Chambre de premiere instance: 

a. de designer un ou plusieurs experts afin de determiner si Nuon Chea est 

physiquement et mentalement apte a etre juge ; 

b. de donner des instructions auxdits experts quant aux differentes approches 

abordees dans la presente requete ; 

c. de dire que tout rapport d'expertise devra etre utilise exc1usivement pour 

permettre a la Chambre de premiere instance de determiner si Nuon Chea 

est apte a etre juge, a moins que I' accuse ne consente a une utilisation a 
d'autres fins. 
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Vu Ie caractere de Ia presente requete, Ia Defense demande a Ia Chambre de Ia traiter en 

urgence. 

LES CO-A VOCATS DE NUON CHEA, 

SON Arun 

KOPPE 

[Signe] 

Michiel PESTMAN & Victor 
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